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Introduction 

Défi démographique et défi climatique : seul le développement économique
apporte une solution. 

Le défi démographique nécessite une adaptation amplifiée de la protection sociale qui va engendré une
augmentation des contributions sociales. Le défi climatique va entraîner des investissements
considérables pour remplacer toutes les énergies polluantes et donc les processus les utilisant. Seul un
développement économique intense permettra cette amplification des investissements et des
contributions. Pour qu’il soit intense et efficace le développement économique doit être local.

Deux défis se dévoilent simultanément, le défi démographique et le défi climatique. 

Le défi démographique se caractérise par une changement profond dans la population (en volume et en
nature). Le vieillissement de la population (accroissement de l’espérance de vie – et en bonne santé – et
baisse de la fécondité), se traduit par une désactivation (baisse du nombre d’actifs dans la population),
un appel croissant à la migration sans pour autant augmenter la capacité d’accueil et d’intégration,
pourtant nécessaire pour la migration économique, la migration climatique, la migration politique. Le
modèle social très redistributif fait un appel croissant à la fiscalité, aux cotisations sociales, aux taxes.
Cependant la qualité des services publics (santé, éducation, sécurité, …) n’est pas perçue comme
croissante et laisse des pans entiers du modèle social et économique en déshérence. La
désindustrialisation, la perte de compétitivité, la perte d’attractivité, pour être compensées vont
nécessiter des investissements colossaux, investissements qui ne pourront pas être satisfaits par une
extension des prélèvements ou de la dette, déjà hors limites.

Le défi climatique se traduira par des changements profonds dans la situation économique.
L’accroissement des périodes de sécheresse va remettre en cause les équilibres productifs de
l’agriculture et de l’élevage. A cela s’ajouteront les conséquences des feux de forêt et des catastrophes
naturelles. Par ailleurs il faudra éliminer les énergies polluantes et les remplacer par des énergies «
vertes », y compris dans les processus industriels et commerciaux (transports notamment) qui les
utilisent. L’équipement des bâtiments, leur construction, leur isolation devront subir des
transformations très importantes. Là encore les dépenses (et donc les investissements) seront
colossaux et ne pourront pas être le fait d’une fiscalité accrue ou d’une dette croissante.
Comme ces défis sont simultanés, les besoins se cumulent et le désendettement nécessaire, le
maintien, la réduction de la pression fiscale ne permettront pas d’atteindre ces objectifs. Il ne faudra
compter que sur l’accroissement de la richesse, la création de valeur, le développement économique
(mais « vert »). 

Innovation, compétitivité, attractivité, qualité, montée en gamme seront les facteurs clés ce
développement économique nécessaire. Autrement dit, le passé, le présent n’ont pas d’avenir, seul le
futur possible en a. Il faudra remettre en cause, dépasser, inventer.
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Les agences nationales (ADEME, I4CE, AFD ) et internationales (GIEC, AIE,
OCDE, FMI, …) ont chiffré les investissements « climat » :

Défi climatique : Investissements
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LISTE DES RAPPORTS DE France Stratégie sur les incidences économiques de l’action pour le
climat (publiés en mai 2023) : 

▶️ https://www.strategie.gouv.fr/publications/incidences-economiques-de-laction-climat

La combinaison complexe entre la production d’énergie (qui elle-même consomme de l’énergie), l’action
pour le climat qui va modifier profondément les habitudes de consommation, les sources d’énergie pour
les particuliers comme pour les activités professionnelles et bouleverser les règles actuelles d’emploi,
les métiers et donc le développement économique nécessaire, indispensable pour faire face aux
investissements requis, met en relief les conditions de ce développement économique. 

Rappelons-le le développement économique est l’un des (seuls) moyens de faire face à la demande
d’investissement pour l’action en faveur du climat. Encore faudra-t-il que ce développement
économique soit « vert ».

https://www.strategie.gouv.fr/publications/incidences-economiques-de-laction-climat


Le défi démographique, en simultanéité avec le défi climatique, va lui aussi entraîner des conséquences
économiques importantes, notamment sur la faisabilité d’un modèle social très (trop) redistributif. 
Les dépenses sociales (chômage, santé, retraite, …) vont connaître de profonds changements
(augmentation des dépenses et diminution des contributions sociales). Il faudra par ailleurs revoir à la
hausse certaines dépenses publiques (éducation – on ne pourra pas mettre en place une compétitivité
accrue sans une réforme de l’éducation et de la formation -, sécurité, intégration des migrants, logement
social, déserts commerciaux – pour réduire les déplacements d’achat -, établissements du domaine
public, …). 
La fiscalité (impôts, taxes, …) ne pourra pas compenser tout, la dette ne pourra pas s’accroître à hauteur
des besoins. Là encore la contrainte économique ne pourra être levée que par un développement
économique accru, une création de richesse.

Première constatation : lors d’une interrogation sur un site de recherche au cas « défi démographique »
correspond un très grand nombre de réponses sur le « vieillissement ». 
 
▶️ https://migration-demography-tools.jrc.ec.europa.eu/atlas-demography/stories/AoD/2/S3.10 

Défi démographique : Enjeu
économique
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Le quotidien l’Opinion a fait paraître au cours du mois
d’août 2024 une série de 7 numéros « spéciaux »,
consacrés au défi démographique, série intitulée : « la
révolution démographique qui vient », qui aborde les
sujets suivants :

La démocratie menacée par la gérontocratie ? 
Démographie et diplomatie : la masse humaine fait
elle la puissance ? 
Démographie : les vieux sont tendances, le « vintage
» est à la mode. 
 Politiques familiales : des effets limités sur la
fécondité.
Modèle social français : « Le vieillissement m’a tuer ».
Vieillissement : la croissance est-elle agnostique ? 
Mieux vieillir avec les robots et les IA.

Au-delà du vieillissement de la population (et donc sa désactivation – réduction de la proportion d’actifs
dans la population -), l’un des problèmes futurs est le bouleversement des métiers et donc des
aptitudes, des compétences, des connaissances à acquérir. Le défi démographique s’accompagne donc
d’un défi éducatif et de formation (y compris de formation tout au long de la vie, puisque ces
changements vont intervenir tout au long de la carrière). Là encore l’enjeu économique est considérable,
à la fois par les dépenses de formation à assumer (et donc à financer) et par l’enjeu économique de ces
bouleversements qui vont être l’un des facteurs clés de développement économique par l’innovation, la
qualité, la montée en gamme, la réindustrialisation (rééquilibrage entre industries et services).



La tendance de ces dernières années est d’avoir privilégié l’essor des services au détriment de
l’industrie. A postériori cette approche a ignoré l’effet de la verticalité (conjonction des technologies et
de leurs usages). Créer au sein du même territoire une capacité de recherche et de production de
technologies (notamment numériques) ET une capacité de recherche et de production d’usages de ces
technologies, notamment dans les domaines d’excellence de ce territoire, est la condition nécessaire
pour le développement économique. Or les services n’utilisent que les technologies développées aux
USA et en plus récemment en Chine (les sites Internet, les sites de données, …). La verticalité n’étant pas
respectée, les technologies ou les usages disparaissent, parfois les deux, créant ainsi des friches
industrielles et des dépendances, causes d’abandon de souveraineté.

Autre cause de bouleversement (non démographique), la bipolarisation de l’emploi. L’emploi se
caractérise de plus en plus entre la recherche de très hautes compétences et la recherche de très
basses compétences, avec à la clé la disparition des compétences intermédiaires et son impact sur les
classes moyennes de la population. Ce phénomène n’est pas présent partout, puisqu’au contraire
certains pays voient l’apparition de classes moyennes (en Chine par exemple, bouleversant ainsi le
marché domestique). 
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Le « mur » de la dette : le coût de la dette (en
2024) serait alors supérieur au budget de
l’éducation nationale (cf. Le Point du
24/04/2024).

Autre mur : le poids des taxes et des
contributions sociales dans l’équation budgétaire
de la France : avec près de 48% du PIB, la France
est en « tête » des statistiques européennes. Les
coûts de production qui en découlent ne
profitent pas aux travailleurs, même si le pouvoir
d’achat réel en profite du fait de la redistribution
et des services publics « gratuits » (éducation
nationale par exemple).

Il faudra trouver d’autres voies pour permettre
une croissance des investissements rendue
nécessaire par le défi climatique et défi
démographique. 

La création de richesse devra alors s’appuyer sur
un développement économique par l’innovation,
par la qualité et par la montée en gamme.



L’approche retenue en Europe et en France est une stratégie de développement intelligente (S3 pour
Smart Specialised Strategy) c’est à dire de se développer là où on est déjà fort, (où là où on voudrait
l’être c’est à dire dans les domaines d’excellence reconnus du territoire.
 
Les règles de la mondialisation nécessiteront de faire reconnaître cette excellence bien au-delà du
territoire mais également au sein du territoire afin de tirer parti de ces domaines d’excellence pour
accompagner d’autres développements qui seront alors utilisés pour accroître la compétitivité de ces
domaines (exemple : outils de production, de commercialisation, de distribution des produits et services
des domaines d’excellence).

Certaines études (déjà anciennes) démontraient par exemple que dans les pays où coexistaient à la fois
des technologies numériques et l’utilisation de ces technologies dans d’autres secteurs économiques,
les deux secteurs bénéficiaient alors de cette  dualité (l’amont tire l’aval et réciproquement) – c’est le cas
par exemple des pays du nord de l’Europe[1] où l’on trouve à la fois des technologies numériques et les
usages de ces technologies -. C’est ce « respect » de la verticalité qui est l’une des conditions
nécessaires de la compétitivité.

Parmi ces trois facteurs de compétitivité, l’innovation (notamment l’innovation par la recherche
collaborative) est essentielle puisqu’elle peut également être à l’origine d’une montée en gamme,
comme d’une croissance de la qualité. Les organismes professionnels (les filières) ont également un rôle
important à jouer, dans la consolidation des besoins, dans la consolidation des initiatives, dans la
diffusion des résultats comme dans l’incitation.

Les règles concurrentielles
imposent aujourd’hui une
compétitivité par le haut, par
opposition à une compétitivité
par le bas (coûts de production).
Les critères de compétitivité par
le haut sont l’innovation, la
qualité, la montée en gamme.

Cependant la compétitivité n’est
pas le seul facteur de
développement économique ni le
seul facteur de création de
richesse. La localisation est aussi
un facteur important, en regard
des domaines d’excellence du
territoire. 

Développement économique :
Innovation, Qualité, Montée en gamme
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Domaines d’excellence de la Bretagne

La compétitivité « garantie » par la verticalité de l’approche rend nécessaire une conjonction entre les
domaines de l’innovation et les usages qui peuvent être faits pour ces innovations dans les domaines
d’excellence du territoire (ou des territoires). Ce principe n’exclut pas des alliances entre les pôles de
compétitivité et/ou des alliances entre les territoires. 

Le « Grand Ouest » (regroupant Bretagne, Normandie et Pays de la Loire) se caractérise par les domaines
d’excellence suivants :

domaine agricole, agroalimentaire, agro-technologies, biotechnologies ;
industries de la grande distribution ;
industries créatives et culturelles dans le domaine de la PQR (Presse Quotidienne Régionale), des
festivals, du tourisme , du patrimoine;
gestion territoriale de l’énergie (smartgrid, mobilité douce, énergie renouvelable – éolien -);
technologies numériques pour les usages des domaines d’excellence. 

Compétitivité, Attractivité : Domaines
d’excellence
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S3 Bretagne : 5 domaines - économie maritime, économie numérique sécurisée et responsable, santé et
bien-être, industrie – et 3 transitions – numérique et industrielle, énergétique et écologique, sociale et
citoyenne -Domaines d’excellence de la Normandie.
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S3 Normandie : 6 domaines – ressources agricoles, maritimes et sylvicoles, énergie, industrie, mobilité,
santé, maîtrise des risques -, et une compétence transversale (le numérique).

Domaines d’excellence de la Normandie

S3 Pays de la Loire : santé, industries de
marine, énergie, numérique, agroalimentaire et
bio-ressources, technologies industrielles,
industries culturelles et créatives

Domaines d’excellence
des Pays de la Loire
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L’examen des domaines d’excellence « communs » entre les trois régions permet d‘envisager un travail
commun des pôles de compétitivité numériques (Images & Réseaux et TES) en conjonction avec les
mêmes domaines d’excellence. Il est nécessaire de constater que d’autres pôles de compétitivité
numériques possède également des domaines d’excellence commun. La compétitivité numérique
peut alors s’adresser en priorité aux domaines d’excellence commun, bien au-delà du Grand Ouest. ces
mêmes domaines d’excellence sont par ailleurs des domaines d’excellence « nationaux », voire même
« européens ». 

Si la compétitivité numérique augmente, notamment pour les domaines d’excellence régionaux,
nationaux et européens, l’attractivité sera elle aussi augmentée. Il est alors évident que cette nouvelle
compétitivité et attractivité pour être faisable, devra mettre en priorité une coopération entre les
pôles de compétitivité numériques et les pôles de compétitivité « applicatifs », au sein des territoires
abritant ces domaines d’excellence, voire même une coopération avec d’autres régions, partageant les
mêmes domaines d’excellence.
Bien entendu cela signifie également une recherche collaborative entre les entreprises, les centres de
recherche, les établissements d’enseignement supérieur de toutes ces régions, au-delà du Grand
Ouest.

Si par ailleurs, les régions concernées ne disposent pas d’un pôle de compétitivité applicatif, il sera
alors possible (voire nécessaire) de passer par le biais des filières afin d’identifier les projets
susceptibles de les intéresser et d’identifier les technologies permettant ces applications nouvelles.

Les analyses en cours, notamment sur la compétitivité et
la productivité, montrent les défaillances, notamment sur
les qualifications.

« Marie Curie habite dans le Morbihan », titre d’un livre de
Xavier Jaravel, qui démontre la conjonction entre
l’environnement économique local et la capacité
d’innovation[1]. 

La vocation principale d’un « cluster »[2] est de combiner
sur le même territoire, la recherche, la formation et
l’entreprise (entreprises créatrices, productrices de
technologies et entreprises utilisatrices de ces
technologies). Ce qui implique alors au niveau local
(régional) d’avoir alors les ressources recherche-
formation-entreprise pour les technologies ET pour les
usages de ces technologies dans les domaines
d’excellence territoriaux. 

[2] Le Morbihan étant le département français accueillant le plus faible nombre de doctorants.
[3] Un pôle de compétitivité est un « cluster ».

La disparition de quelques-unes des entreprises phares du champ des usages du numérique a entrainé
la disparition de quelques entreprises productrices de ces technologies (et malheureusement la
réciproque est vraie). 

Si l’on veut alors que les domaines d’excellence territoriaux perdurent, il faudra s’assurer de la
conjonction des besoins des entreprises de ces domaines et de la production (donc la conception et la
recherche) des technologies nécessaires (enabling technologies).

Le rapport Draghi qui vient de paraître confirme les obstacles à franchir pour l’Europe (et pour la
France) pour faire face aux investissements nécessaires (notamment pour financer la prise en charge du
défi climatique et du défi démographique) :

une croissance ralentie (par rapport aux Etats Unis notamment) du fait de la productivité ;
un commerce extérieur en perte de vitesse ;
des investissements insuffisants ;
une inquiétante pénurie de main-d’œuvre.
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Perte de productivité, perte de compétitivité, perte d’attractivité (dont les causes principales sont un
défaut d’innovation et sa conséquence, le défaut d’investissement) sont les raisons fondamentales de
ce décrochage, auquel s’ajoutent le défi démographique et la carence de formation. Au-delà de
l’Europe, la France ajoute une autre difficulté, celle du modèle social très redistributif qui prive l’emploi
de ses principaux moteurs (motivation, rémunération, …).
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Ces trois graphiques illustrant le rapport Draghi, démontrent les obstacles à franchir pour rétablir une
capacité de financement nécessaire pour faire face aux deux défis principaux (défis climatique et défi
démographique) notamment dans le champ « numérique ». 
Le Grand Ouest dispose des domaines d’excellence qui pourront être les principaux demandeurs
d’innovations numériques, il dispose également des principaux fournisseurs potentiels de ces technologies
permettant cette innovation numérique, par lui-même ou par les partenariats qui pourraient être mis en
place. Encore faut-il que les deux se rencontrent, travaillent ensemble.
Les pôles de compétitivité, les IRT présents dans le Grand Ouest peuvent y contribuer, doivent y
contribuer, par eux-mêmes ou par les partenariats qu’ils pourront mettre en place. 
Pour cela il est nécessaire de reconfigurer les pôles de compétitivité et leurs partenaires (notamment les
pôles applicatifs, utilisateurs des technologies numériques) pour créer cette dualité « technologies-usages
» (et non pas cette duplication).

C’est la verticalité de la chaîne de la valeur ou les besoins commandent les technologies qui
permettent alors les progrès de ces besoins par l’innovation. 


